
ANNEXE 2 : COÛTS ET CONTRIBUTIONS ÉLIGIBLES ET NON ÉLIGIBLES 
 

Pour être éligibles, les coûts et contributions devront remplir les conditions 
d’éligibilité énoncées dans la présente ANNEXE 2. 
 
1 Conditions générales d’éligibilité 
 
Les conditions générales d’éligibilité sont les suivantes : 
 
(a) les frais réels : 
 
(i) doivent être réellement encourus par le bénéficiaire ; 
(ii) doivent être encourus dans la période prévue à l’article 4 (à l’exception des coûts 
relatifs à la présentation du rapport périodique final qui pourront être encourus par la 
suite ; voir article 21) ; 
(iii) doivent être déclarés dans l’une des catégories budgétaires énoncées à l’annexe 
1 ; 
(iv) doivent être engagés dans le cadre de l’action telle que décrite à l’annexe 1 et 
nécessaires à sa mise en œuvre ; 
(v) doivent être identifiables et vérifiables, notamment dans la comptabilité du 
bénéficiaire, conformément aux normes comptables applicables dans le pays où 
celui-ci est établi et aux pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de 
comptabilité analytique ; 
(vi) doivent respecter la législation nationale applicable en matière de fiscalité, de 
travail et de sécurité sociale ; et 
(vii) doivent être raisonnables, justifiés et respecter le principe de bonne gestion 
financière, notamment en matière d’économie et d’efficience ; 
 
(b) les coûts ou contributions unitaires (le cas échéant) : 
(i) doivent être déclarés dans l’une des catégories budgétaires énoncées à l’annexe 
1 ; 
(ii) les unités doivent : 
- être effectivement utilisées ou produites par le bénéficiaire au cours de la période 
prévue à l’article 4 (à l’exception des unités relatives à la soumission du rapport 
périodique final qui pourront être utilisées ou produites ultérieurement) ; 
- être nécessaires à la mise en œuvre de l’action ; et 
(iii) le nombre d’unités doit être identifiable et vérifiable, et en particulier étayé par 
des registres et des documents. 
 
(c) les coûts ou contributions forfaitaires (le cas échéant) : 
(i) doivent être déclarés dans l’une des catégories budgétaires énoncées à l’annexe 
1 ; 
(ii) les coûts ou contributions auxquels le forfait est appliqué doivent : 
- être éligibles ; 
- se rapporter à la période prévue à l’article 4 (à l’exception des coûts ou 
contributions liées à la présentation du rapport périodique final qui pourront être 
encourus par la suite). 
 
(d) les coûts ou contributions fixes (le cas échéant) : 



(i) doivent être déclarés dans l’une des catégories budgétaires énoncées à l’annexe 
1 ; 
(ii) les travaux doivent être correctement mis en œuvre par le bénéficiaire 
conformément à l’annexe 1 ; 
(iii) les résultats/produits doivent être obtenus au cours de la période indiquée à 
l’annexe 1 (à l’exception des résultats/produits relatifs à la soumission du rapport 
périodique final qui pourront être obtenus par la suite) 
 
(e) les coûts ou contributions unitaires, forfaitaires ou fixes selon les pratiques 
habituelles de comptabilité analytique (le cas échéant) : 
(i) doivent remplir les conditions générales d’éligibilité pour le type de coût 
concerné ; 
(ii) les pratiques de comptabilité analytique doivent être appliquées de manière 
cohérente, sur la base de critères objectifs, quelle que soit la source de 
financement ; 
 
(f) pour un financement non lié aux coûts (le cas échéant) : les résultats doivent être 
atteints ou les conditions doivent être remplies comme décrit à l’annexe 1. 
En outre, pour les catégories de coûts directs (par exemple, les frais de personnel, 
de déplacements et de séjour, de sous-traitance et autres coûts directs), seuls les 
coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action et pouvant donc lui être 
directement imputés sont éligibles. Ils ne doivent pas inclure de coûts indirects 
(c’est-à-dire des coûts qui ne sont qu’indirectement liés à l’action, par exemple via 
des inducteurs de coûts). 
 
2 Conditions d’éligibilité spécifiques à chaque catégorie budgétaire 
 
Pour chaque catégorie budgétaire, les conditions d’éligibilité spécifiques sont les 
suivantes : 
 
Coûts directs 
 
A. Frais de personnel 
 
A.1 Les coûts liés aux employés (ou équivalent) sont éligibles en tant que frais de 
personnel s’ils remplissent les conditions générales d’éligibilité et sont liés au 
personnel travaillant pour le bénéficiaire dans le cadre d’un contrat de travail (ou 
acte de nomination équivalent) et affecté à l’action. 
Ils doivent se limiter aux salaires, cotisations de sécurité sociale, impôts et autres 
frais liés à la rémunération s’ils découlent du droit national ou du contrat de travail 
(ou acte de nomination équivalent), et être calculés sur la base des frais réellement 
encourus, selon la méthode suivante : 
{taux journalier pour la personne multiplié par le nombre de  jours travaillés sur l’action (arrondi à la 
demi-journée supérieure ou inférieure)}. 

Le tarif journalier doit être calculé comme suit : 
{frais de personnel annuels pour la personne en question divisés par 215}. 

Le nombre de jours déclarés pour une personne doit être identifiable et vérifiable. 
Le nombre total de jours déclarés dans les subventions de l’UE pour une personne 
pendant un an ne peut être supérieur à 215. 



Les frais de personnel pourront également inclure des paiements supplémentaires 
pour le personnel affecté à l’action (y compris des paiements sur la base de contrats 
supplémentaires, quelle que soit leur nature), si : 
- ils font partie des pratiques habituelles de rémunération du bénéficiaire et sont 
versés de manière cohérente chaque fois que le même type de travail ou d’expertise 
est requis ; 
- les critères utilisés pour calculer les paiements supplémentaires sont objectifs et 
généralement appliqués par le bénéficiaire, quelle que soit la source de financement 
utilisée. 
 
A.2 et A.3 Les coûts liés aux personnes physiques travaillant dans le cadre 
d’un contrat direct autre qu’un contrat de travail et les coûts liés à des personnes 
détachées par un tiers contre paiement constituent également des frais de 
personnel éligibles, si ces personnes sont affectées à l’action, remplissent les 
conditions générales d’éligibilité et : 
(a) travaillent dans des conditions similaires à celles d’un employé (notamment en ce 
qui concerne la façon dont le travail est organisé, les tâches effectuées et les locaux 
où elles sont effectuées) ; et 
(b) le résultat des travaux exécutés appartient au bénéficiaire (sauf convention 
expresse contraire) ; 
Ils doivent être calculés sur la base d’un taux correspondant aux coûts réellement 
encourus pour le contrat direct ou le détachement et ne doivent pas être 
significativement différents de ceux du personnel exécutant des tâches similaires 
dans le cadre d’un contrat de travail avec le bénéficiaire. 
 
A.4 Le travail des propriétaires de PME dans le cadre de l’action (c’est-à-dire les 
bénéficiaires propriétaires de petites et moyennes entreprises10 ne recevant pas de 
salaire) ou de personnes physiques bénéficiaires (c’est-à-dire des bénéficiaires 
qui sont des personnes physiques ne recevant pas de salaire) peut être déclaré en 
tant que frais de personnel si ces coûts remplissent les conditions générales 
d’éligibilité et sont calculés en tant que coûts unitaires. 
 
A.5 Le travail de bénévoles dans le cadre de l’action (c’est-à-dire des personnes 
travaillant librement pour une organisation, sur une base non obligatoire et sans être 
rémunérées) peut être déclaré comme frais de personnel si, et quand déclaré 
éligible dans les conditions de l’appel, ces coûts remplissent les conditions 
générales d’éligibilité et sont calculés comme des coûts unitaires. 
Ils ne pourront : 
- excéder le montant maximum accordé pour des bénévoles dans le cadre de 
l’action (qui correspond à 50% du total des coûts et contributions (inéligibles et 
éligibles) du projet estimé dans la proposition) ; 
- excéder le montant maximum accordé pour des bénévoles pour chaque 
bénéficiaire, défini à l’annexe 1 ; 
- faire que la contribution maximale de l’UE aux coûts soit supérieure au total des 
coûts éligibles sans bénévoles. 
Si les coûts indirects liés aux bénévoles sont également déclarés éligibles dans les 
conditions de l’appel, le montant des coûts indirects pourra être ajouté à la catégorie 
des coûts liés aux bénévoles à l’annexe 1. 
 
B. Coûts de sous-traitance 



Les coûts de sous-traitance liés à l’action (y compris les droits, taxes et charges 
connexes, tels que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) non déductible ou non 
remboursable) sont éligibles s’ils sont calculés sur la base des coûts réellement 
encourus, remplissent les conditions générales d’éligibilité et sont attribués selon les 
pratiques d’achat habituelles du bénéficiaire, à condition qu’ils garantissent des 
contrats de sous-traitance présentant le meilleur rapport qualité-prix (ou, le cas 
échéant, le prix le plus bas) et en l’absence de tout conflit d’intérêts (voir article 16). 
Les bénéficiaires constituant des « pouvoirs adjudicateurs / entités adjudicatrices » 
au sens des Directives de l’UE sur les marchés publics devront également se 
conformer à la législation nationale applicable en matière de marchés publics. 
La sous-traitance ne pourra couvrir qu’une partie limitée de l’action. 
Les tâches à sous-traiter et le coût estimé pour chaque contrat de sous-traitance 
doivent être définis à l’annexe 1, et le coût total estimé de la sous-traitance par 
bénéficiaire doit être indiqué à l’annexe 1 (ou éventuellement approuvé ex post dans 
le rapport périodique, si le recours à la sous-traitance n’entraîne pas de 
modifications de l’Accord qui remettraient en question la décision d’octroi de la 
subvention ou enfreindraient le principe d’égalité de traitement des demandeurs ; 
« procédure d’approbation simplifiée »). 
 
C. Coûts d’acquisition 
Les coûts d’acquisition liés à l’action (y compris les droits, taxes et frais connexes, 
tels que la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) non déductible ou non remboursable) 
sont éligibles s’ils remplissent les conditions générales d’éligibilité et les achats sont 
effectués selon les pratiques d’acquisition habituelles du bénéficiaire, à condition 
que celles-ci garantissent des achats au meilleur rapport qualité-prix (ou, le cas 
échéant, au prix le plus bas) et en l’absence de tout conflit d’intérêts (voir article 16). 
Les bénéficiaires constituant des « pouvoirs adjudicateurs / entités adjudicatrices » 
au sens des Directives de l’UE sur les marchés publics devront également se 
conformer à la législation nationale applicable en matière de marchés publics. 
C.1 Déplacements et frais de séjour 
Les achats liés aux déplacements, à l’hébergement et aux frais de séjour doivent 
être calculés comme suit : 
- déplacements : sur la base des frais réellement encourus et conformément aux 
pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de déplacements ; 
- hébergement : sur la base des frais réellement encourus et conformément aux 
pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de déplacements ; 
- frais de séjour : sur la base des frais réellement exposés et conformément aux 
pratiques habituelles du bénéficiaire en matière de déplacements. 
C.2. Équipement 
Les achats d’équipements, d’infrastructures ou autres actifs spécifiquement 
destinés à l’action (ou développés dans le cadre des tâches de celle-ci) peuvent être 
déclarés comme des coûts intégralement capitalisés s’ils remplissent les conditions 
d’éligibilité applicables à leurs catégories de coûts respectives. 
Le terme « coûts capitalisés » désigne : 
- les coûts engagés pour l’achat ou le développement de l’équipement, de 
l’infrastructure ou autre actif ; et 
- enregistrés dans un compte d’immobilisations du bénéficiaire conformément aux 
normes comptables internationales et aux pratiques habituelles de comptabilité 
analytique du bénéficiaire. 



Si ces équipements, infrastructures ou autres actifs sont loués ou en leasing, les 
coûts complets de location ou de leasing sont éligibles s’ils ne dépassent pas les 
coûts d’amortissement d’équipements, infrastructures ou actifs similaires et 
n’incluent pas les frais de financement. 
C.3 Autres biens, travaux et services 
Les achats d’autres biens, travaux et services doivent être calculés sur la base 
des coûts réellement encourus. 
Ces biens, travaux et services comprennent, par exemple, les consommables et 
fournitures, la promotion, la diffusion et la protection des résultats, les traductions, 
les publications, les certificats et garanties financières, si cela est requis en vertu de 
l’Accord. 
 
 
D. Coûts indirects 
Les coûts indirects seront remboursés au taux forfaitaire de 7% des coûts directs 
éligibles, à l’exception des coûts liés aux bénévoles et des catégories de coûts 
spécifiques exonérées, le cas échéant. 
 
3 Coûts et contributions inéligibles 
Les coûts ou contributions suivants ne sont pas éligibles : 
(a) coûts ou contributions ne respectant pas les conditions énoncées ci-dessus, 
notamment : 
(i) coûts liés au rendement du capital et aux dividendes payés par un bénéficiaire ; 
(ii) dettes et frais administratifs liés aux dettes ; 
(iii) provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles ; 
(iv) intérêts dus ; 
(v) moins-values de change ; 
(vi) frais bancaires facturés par la banque du bénéficiaire pour les transferts de 
l’autorité responsable de la subvention ; 
(vii) dépenses démesurées ou inconsidérées ; 
(viii) TVA déductible ou remboursable (y compris la TVA payée par les organismes 
publics agissant en tant qu’autorité publique) ; 
(ix) coûts encourus ou contributions pour des activités mises en œuvre pendant une 
suspension de l’accord de subvention (voir article 31) ; 
(x) contributions de tiers en nature ; 
(b) coûts ou contributions déclarés au titre d’autres subventions de l’UE (ou 
subventions accordées par un État membre de l’UE, un pays tiers ou un autre 
organisme exécutant le budget de l’UE), à l’exception des cas suivants : 
(i) Actions de synergie : sans objet 
(ii) si la subvention à l’action est combinée à une subvention de fonctionnement11 en 
cours d’exécution au cours de la même période et que le bénéficiaire peut démontrer 
que la subvention de fonctionnement ne couvre aucun coût (direct ou indirect) de la 
subvention à l’action ; 
(c) coûts ou contributions liées au personnel d’une administration nationale (ou 
régionale / locale) pour des activités faisant partie des activités normales de cette 
administration (c’est-à-dire non entreprises uniquement en raison de la subvention) ; 
(d) coûts ou contributions (en particulier frais de déplacement et de séjour) liés au 
personnel ou aux représentants d’institutions, organes ou agences de l’UE ; 
(e) autre : 
(i) restrictions par pays concernant les coûts éligibles : sans objet 



(ii) coûts ou contributions déclarés spécifiquement inéligibles dans les conditions de 
l’appel. 
 
4 Conséquences de la non-conformité 
Si un bénéficiaire déclare des coûts ou des contributions inéligibles, ceux-ci seront 
rejetés. 
Cela pourra également conduire à d’autres mesures décrites à l’article 19. 


